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PRÉFACE
Alors, Trump. Oui, Trump. Gagnant contre 90 % des médias, l’establishment républicain, la totalité des Démocrates, l’indignation de Hollywood, la terreur des intellectuels, le poids des lobbies, l’inquiétude de Wall Street, les sanglots longs des violons européens qui ne peuvent concevoir qu’un chef de chantier milliardaire, outrancier et vulgaire puisse avoir l’idée même de régner sur ce qui demeure encore la première puissance de la planète.
Un peu d’histoire récente : quand je suis allé à New York, fin janvier 20161, l’interviewer pour l’hebdomadaire Valeurs actuelles dans son bureau du 26e étage de la Trump Tower, la quasi-totalité de mes confrères et amis, français comme américains, me répétaient avec un sourire en coin que j’avais intérêt à publier l’entretien le plus vite possible, car, après la primaire de l’Iowa en février, personne ne parlerait plus de Trump, en dehors des rubriques people et immobilières. D’ailleurs, il ne faisait ça que pour la publicité de sa marque, un petit tour et puis s’en va, incapable qu’il était de réunir plus de 10 % des votants. Puis il y eut l’étonnante course d’obstacles de la nomination républicaine, où l’homme à la crinière orange écrasa l’un après l’autre tous ses concurrents, jusqu’à devenir le candidat officiel du Grand Old Party.
Légèrement désarçonnée, la cohorte des anti-Trump se reprit très vite. Les caciques néoconservateurs et ultralibéraux du Sénat et de la Chambre des représentants, impuissants, malgré les centaines de millions de dollars dépensés, à empêcher la victoire du Donald, décidèrent de se retirer dans leur forteresse et, face au désastre annoncé, de sauvegarder leurs sièges en attendant des jours meilleurs. Côté Démocrate, on avait le triomphe modeste : avec un tel adversaire, le sentier lumineux qui allait mener Hillary jusqu’à la Maison Blanche était tout tracé. Face au “plouc misogyne”, elle serait la première femme présidente des États-Unis : magnifique avancée civilisationnelle et antiraciste, après Barack Obama. Il y avait certes le caillou Bernie Sanders et les millions de jeunes qui le suivaient, lui qui avait le front de se proclamer social-démocrate. Mais on eut tôt fait de se débarrasser du sympathique papi qui rentra dans le rang et fit allégeance à celle que, depuis longtemps, avait choisie l’ensemble du système qui fabrique, depuis toujours, les candidats et a fortiori les élus.
L’invincible armada était lancée. Les sondeurs sondaient, toujours dans le même sens. Les journalistes écrivaient, toujours dans la même direction. La quasi-totalité des télévisions et des radios, à leur tour, expliquait que la victoire ne pouvait échapper à cette femme d’expérience, trente ans de carrière dans le sérail, huit ans de First Lady, quatre ans de secrétariat d’État aux Affaires étrangères, âme de la Fondation Clinton, destinée à sauver des vies et qui recevait de très généreuses donations de milliardaires américains, d’émirs du Golfe, de personnalités diverses, pas du tout, mais pas du tout intéressés à un retour sur investissement. Aucun conflit d’intérêts. Jamais Hillary Clinton et encore moins Bill n’avaient reçu leurs interlocuteurs en fonction de l’argent qu’ils versaient. Circulez, il n’y a rien à voir. Quand Wikileaks et ce trublion de Julian Assange déversèrent en avalanche les e-mails provenant de l’état-major de la campagne démocrate, celui-ci cria au complot russe : à l’évidence, Poutine voulait la victoire de Trump et tirait les ficelles des révélations. Et le serveur personnel qu’avait utilisé la candidate au moment où elle était aux affaires, et les portables détruits au marteau, et les messages effacés, tout cela n’était que broutilles. Rien, encore une fois, ne pouvait entraver la marche triomphale.
Rien, sauf l’essentiel : cette Amérique fragilisée, doutant d’elle-même, ces dizaines de millions d’hommes et de femmes de la classe moyenne, paupérisés par des salaires stagnants, ébranlés par la crise des subprimes qui les privaient de leur maison, touchés de plein fouet par le chômage, la désindustrialisation, les migrants aux bas salaires, et l’ascenseur social en panne sèche. Pour s’en apercevoir, pour toucher du doigt le nerf des guerres à venir, il suffisait pourtant de sortir de New York et de Chicago, de Los Angeles et de San Francisco, de Miami et surtout de Washington. D’arpenter les paysages désolés du nord et du centre des États-Unis, où le travail est précaire, les fins de mois plus que difficiles et où l’avenir, depuis vingt ans, n’est plus du tout ce qu’il était. Oui, mais voilà : les journalistes, les animateurs, les artistes, les vedettes, les politiques, les bureaucrates, et évidemment les lobbyistes ne s’y rendent jamais, sauf de temps en temps, en tournée artistique ou électorale, en y séjournant le moins de temps possible. Ils ne parlent qu’à leurs pairs, n’écrivent que pour leurs collègues, se coagulent et se congratulent en milieu fermé. Même et surtout si ce sont les acteurs les plus nomades de la planète, les réussis de la mondialisation, les siliconés de la Vallée globale, ceux qui ont tout compris du monde comme il va mais qui ont complètement oublié les habitants des faubourgs et des quartiers condamnés, eux, à regarder passer les trains.
Ceux-là se sont reconnus en Trump. Comment un multimilliardaire, new-yorkais pur jus, a-t-il pu sentir ainsi le pouls de cette Amérique périphérique qui en a marre de passer en permanence par profits et pertes ? Ce n’est pas un mystère : pendant près d’un demi-siècle, avec son père, puis en volant de ses propres ailes, Donald Trump a passé sa vie sur les chantiers de construction. Ouvriers, architectes, assureurs, employés municipaux, politiciens locaux, policiers, adjoints de sécurité, fabricants en gros et en détail, spécialistes du béton et de la pierre, paysagistes, décorateurs : il les a tous connus, pratiqués, fréquentés. Il a surtout passé son temps à négocier avec eux, à bluffer quand il fallait, à céder si nécessaire, à accepter des compromis, à jouer au poker menteur et à l’atout cœur. De plus, il a réussi à faire de son nom une marque incontestable en l’imprimant sur tout ce qu’il entreprenait, de la télé-réalité à la carte de crédit, en passant par les cravates et évidemment les hôtels et les terrains de golf. D’où son tiercé devenu gagnant, à la stupéfaction du monde entier : une intuition des mentalités populaires, une notoriété en harmonie avec le rêve américain et l’ubérisation politique obtenue par l’utilisation massive, autant que ciblée, des réseaux sociaux. Pendant que Hillary Clinton segmentait à tout-va, en visant les minorités qui, rassemblées, la feraient gagner, Trump jouait le désir nostalgique et prégnant d’une Amérique redevenue puissante et forte comme elle l’était au temps de Roosevelt et de Reagan. Le reste fait désormais partie de l’Histoire.
C’est pour cela qu’il importe de lire Trump par Trump, publié il y a exactement trente ans aux États-Unis sous le titre The Art of the Deal (l’art de la négociation) qui connut un phénoménal succès de librairie : 3 millions d’exemplaires vendus. Trump prétendit alors, à moitié ironique, qu’il s’agissait du meilleur ouvrage jamais écrit après la Bible. Mégalomanie ? Certes, mais surtout sa conviction que tout ce qu’il entreprenait, il devait le faire dans la perspective de gagner de l’argent, sinon, cela n’avait aucun sens. Quand je l’ai rencontré pour la première fois, en 1988, alors qu’il était le propriétaire du mythique hôtel Plaza de New York, je lui avais demandé, à la fin de notre entretien, s’il n’avait pas envie un jour d’entrer en politique. Je me rappelle encore sa réponse : « Peut-être, mais je ne le ferai que si je pense que je pourrais être un jour président des États-Unis. Sinon, ça ne m’intéresse pas. » Un an auparavant avait donc paru son best-seller que j’avais lu à l’époque et que vous avez aujourd’hui sous les yeux. Ce livre est la plus éclairante explication de la victoire de Trump. Il fallait simplement attendre, en Amérique, la conjonction d’une montée massive des raisons de la colère d’un peuple inquiet et dépossédé, et le fulgurant blitzkrieg d’un multimilliardaire qui allait appliquer sa stratégie de négociation, de culot et de coups médiatiques répétés, notamment dans sa remarquable utilisation d’Internet et des réseaux sociaux, pour l’emporter dans la plus ébouriffante compétition électorale de l’histoire présidentielle américaine. Tout cela était déjà présent dans la conclusion de Trump par Trump : « J’ai appris que j’excelle dans au moins deux domaines : surmonter les obstacles et motiver les meilleurs afin qu’ils se surpassent. Je sais que l’un de mes défis consistera un jour à utiliser mes talents avec autant de succès au service des autres que je l’ai fait jusqu’ici pour le compte de mes affaires. » Et d’ajouter, histoire de ne pas inquiéter ses banquiers : « Ne vous méprenez pas, j’ai bien l’intention de continuer à monter des projets, de très grands projets. »
Nous touchons ici à l’essentiel du paradoxe Trump. La feuille de température qui domine aujourd’hui, c’est celle d’une opposition de plus en plus affirmée entre des millions d’êtres nomades et mondialisés, qui se retrouvent à leur aise partout, placés qu’ils sont, par leur propre mérite ou par le hasard géographique, dans les beaux quartiers du village global, ceux où l’on prospère et l’on s’enrichit. Et en face d’eux, on l’a dit, d’autres millions d’hommes et de femmes qui n’ont pas eu le temps ni les moyens de se recycler, d’absorber le choc économique et identitaire des marchés et des migrations, et qui ressentent de plus en plus profondément que leur avenir est derrière eux.
Or, Trump est l’exemple même d’une grande fortune qui réussit à peu près tout ce qu’il entreprend, qui est assis sur un trésor d’Ali Baba, bâti non sur les spéculations d’un trader malin, mais sur la solidité des nouvelles tours de Babel. En toute logique, il aurait dû épouser la cause des élites mondialisées, du laisser-faire, du laisser-aller de la libre circulation des biens, des hommes et des monnaies, de la planète comme salle des pas qui ne sont pas perdus pour tout le monde. Bref, logiquement, raisonnablement, dans le camp des princes qui nous gouvernent un peu partout. Patatras ! Le multimilliardaire se range résolument du côté des déclassés et des laissés-pour-compte, de ceux qu’on appelle en douce France les beaufs, les ploucs, les Dupont-la-joie. En bref : les réactionnaires. Là est la trahison de Trump que le camp d’en face ne lui a toujours pas pardonnée.
Le Trump politique a été digne du Trump immobilier : la stratégie rodée depuis plus de trente ans, et exposée dans ce livre, a fonctionné à merveille pour occuper la pole position au sein d’un Parti républicain qui ne sera plus le même, puis d’une Amérique bouleversée. Une équipe réduite, une économie de moyens, un charisme exceptionnel, une famille aussi brillante que soudée, un bon choix de vice-président, une Histoire à nouveau violente, des menaces et des échéances aussi brouillées que dangereuses, un cap de désespérance ressenti par une bonne partie de la population, un immense appétit de retrouver et de redécouvrir son identité et son être-au-monde dans une planète interconnectée qui ressemble de plus en plus à un Smartphone. Comment gouverner en se retrouvant dans l’œil du cyclone ? Hier comme aujourd’hui, Trump clive énormément. L’homme de l’affrontement peut-il devenir celui du rassemblement ? Qui vivra verra.
Au fond, au-delà de ses blagues de “garçon coiffeur”, de ses saillies de “beauf enrichi”, de ses querelles avec les bouffons people, ou peut-être, justement, à cause de tout cela, les « vraies gens » de l’Amérique périphérique, comme on dit dans le jargon politico-médiatique, se sentent étonnamment proches de lui et se persuadent qu’il a compris les causes de leur mécontentement, les raisons de leurs frustrations, et qu’il est prêt à prendre le taureau par les cornes. L’avenir dira s’il s’agissait d’un gigantesque bluff ou d’un véritable saut dans un fructueux inconnu. Mais qu’un étranger au petit monde de la représentation politique vienne troubler le jeu de quilles, au point de faire exploser le club, est un phénomène trop rare pour ne pas s’en émouvoir.
L’on aurait évidemment tort de croire que, de ce qui vient de se passer aux États-Unis, il n’y aurait nulle leçon à tirer en France. Au-delà même des ratiocinations sémantiques sur le populisme, devenu mot valise et talisman maudit qui permet à tous ceux qui se méfient du suffrage populaire de faire semblant d’y adhérer, chacun connaît, en Europe, la montée du ras-le-bol face à la crise économique, au malaise identitaire et au rétrécissement spectaculaire de la marge de manœuvre du pouvoir. Ici, comme aux États-Unis, la majorité de la classe politico-médiatique continue à camper, avec une superbe bonne conscience, sur les territoires de la noblesse et du clergé d’antan, dont ils ont revêtu parures et atours. Si le tiers-état d’aujourd’hui est plus fragmenté et morcelé que jamais, il n’est pas à l’abri de mouvements de colère face à un horizon opaque et des perspectives brouillées. Cette gigantesque mise à l’écart de millions de Français, constatée désormais par tous, ne peut demeurer éternellement en l’état ; les résignés d’aujourd’hui peuvent devenir les manifestants de demain et les millions de silencieux se transformer en très haut-parleurs. Je ne sais si un Trump français existe : je ne l’ai pas jusqu’ici rencontré. Mais ce qui est sûr, c’est que les réalités qui ont fait la victoire de Trump se développent au moins aussi fortement chez nous. Pour analyser avec justesse la feuille de température d’un pays, il importe d’aller écouter en permanence tous ses habitants et non de se contenter de l’alibi moelleux, confortable et facile, de sondages en trompe-l’œil. Pour comprendre vraiment ce qui se passe aux États-Unis, il convient de lire ce discours de la méthode Trump, qui montre bien que nous avons, aujourd’hui, à la tête de la première puissance mondiale, non pas un idéologue, mais un négociateur. Que les princes qui nous gouvernent – ou aspirent à le faire – ouvrent ce livre : il les éclairera.

ANDRÉ BERCOFF
1. Voir André Bercoff, Donald Trump, les raisons de la colère, First, 2016.








1

UNE SEMAINE DANS LA VIE DE DONALD TRUMP


Je ne fais pas des affaires pour gagner de l’argent. J’en ai suffisamment, bien plus que je ne pourrai jamais en dépenser. Je fais des affaires pour le plaisir. C’est mon art à moi. Certains peignent de merveilleux tableaux, d’autres écrivent de magnifiques poèmes. Moi, je préfère les affaires, surtout les très grosses. C’est ainsi que je trouve mon plaisir.

La plupart des gens sont surpris par ma façon de travailler. Je suis toujours détendu, je n’ai pas d’attaché-case, j’essaie de ne pas programmer trop de réunions, et je laisse toujours la porte de mon bureau ouverte. On ne peut pas être imaginatif et audacieux si on travaille au sein d’une structure trop lourde. Je préfère aller tous les jours au bureau et voir, au fur et à mesure, comment les dossiers évoluent.

Il n’y a pas de semaine type dans ma vie. Je me réveille la plupart du temps de bonne heure, vers 6 heures, et je passe chaque jour une heure à lire les journaux du matin. J’arrive d’ordinaire à mon bureau vers 9 heures, et je commence à téléphoner. Il est rare qu’un jour passe sans cinquante coups de téléphone ; le plus souvent, c’est plutôt une centaine. Entre ces coups de fil, j’assiste à plusieurs réunions. La plupart se planifient au dernier moment, et elles ne durent guère plus de quinze minutes. Je m’arrête rarement pour déjeuner. Je quitte mon bureau vers 18 h 30, mais je continue souvent à passer des coups de fil de chez moi, jusqu’à minuit, et même pendant le week-end.

Cela ne s’arrête jamais, et je ne voudrais pas qu’il en soit autrement. J’essaie de tirer les leçons du passé, mais j’organise l’avenir en me concentrant uniquement sur le présent. C’est le plus amusant. Et, si l’on ne s’amuse pas, à quoi bon ?


LUNDI

9 heures. Mon premier appel est pour Alan Greenberg de Bear Stearns, l’une des plus importantes banques d’investissement de Wall Street. Alan est le président-directeur général de Bear Stearns. Il est mon banquier depuis cinq ans, et l’un des meilleurs sur la place de New York. Il y a deux semaines, nous nous sommes mis à acheter des actions d’Holiday Inn. Elles cotaient cinquante dollars environ. Alan m’annonce ce matin que je suis propriétaire d’un peu plus d’un million d’actions, soit un peu plus de quatre pour cent de la compagnie. Le cours de vendredi a clôturé à soixante-cinq dollars approximativement, surtout parce que le bruit court que je suis un des acheteurs ; les gens pensent que je suis en train d’essayer de prendre le contrôle de la compagnie.

En vérité, je me garde plusieurs options possibles. Peut-être prendrai-je le contrôle d’Holiday Inn, car je crois l’affaire sous-évaluée. Au cours d’aujourd’hui, je pourrais l’obtenir pour moins de deux milliards de dollars. Les trois casinos hôtels Holiday Inn valent déjà presque ça, et la compagnie est encore propriétaire de trois cent mille chambres d’hôtel.

Une deuxième option, si le cours de l’action continue à monter, est de vendre mes parts et d’en tirer un profit substantiel. Si je faisais ça aujourd’hui, j’aurais déjà gagné sept millions de dollars. La troisième possibilité est que Holiday Inn me propose de racheter mes parts avec une prime, simplement pour se débarrasser de moi. Si la prime est assez importante, je vends tout de suite.

Je prends, de toute façon, un certain plaisir à voir jusqu’où de mauvais gestionnaires iront pour préserver ce qu’ils appellent leur indépendance : c’est-à-dire surtout leur poste.

 

9 h 30. Abraham Hirschfeld m’appelle pour me demander conseil. Abe est un promoteur immobilier à succès mais il veut se lancer en politique. Malheureusement pour Abe, il est bien meilleur promoteur que politicien.

Cet automne, Abe a essayé de se présenter au poste de gouverneur adjoint contre Stan Lundine, le candidat choisi par le gouverneur Mario Cuomo. Cuomo a mené une action en justice pour éliminer Hirschfeld de la course, sous prétexte d’incompatibilité technique ; et naturellement, en plein milieu de la campagne, la Cour a donné raison au gouverneur. Abe sait que je suis ami avec Cuomo et il veut avoir mon opinion sur la conduite à adopter maintenant : doit-il soutenir Cuomo ou, au contraire, changer de parti politique et se ranger derrière son opposant ? À mon avis, il n’a pas le choix. Il faut qu’il reste avec celui qui va gagner. En plus, Cuomo est un type bien.

On prend rendez-vous pour jeudi.

 

10 heures. J’appelle Don Imus pour le remercier. Imus a l’une des émissions de radio les plus populaires des États-Unis, et il a beaucoup contribué à trouver de l’argent pour Annabel Hill.

Je suis encore stupéfait de voir comment cette affaire a fait boule de neige ; c’est devenu un événement médiatique. Tout a commencé la semaine dernière, lorsque j’ai vu le reportage de Tom Brokaw sur cette charmante petite dame de Georgie, Mme Hill, qui essayait de sauver sa ferme hypothéquée par la banque. Son mari, âgé de soixante-sept ans, s’était suicidé quelques semaines auparavant en espérant que son assurance vie permettrait de sauver la ferme qui appartenait à sa famille depuis des générations. Mais l’argent de l’assurance n’avait pas suffi. J’ai été ému par cette histoire. Voilà des gens qui avaient travaillé dur et d’une façon honnête toute leur vie, juste pour voir tout s’écrouler, au dernier moment, devant leurs yeux. Pour moi, c’était tout simplement injuste.

Grâce à NBC, je suis entré en contact avec Frank Argenbright, un type de Géorgie fort sympathique qui s’était engagé à aider Mme Hill de toutes les façons possibles. Frank m’a donné le nom de la banque qui avait consenti le prêt aux Hill. Le lendemain matin, j’ai appelé un des vice-présidents. Je lui ai expliqué que j’étais un homme d’affaires new-yorkais et que je voulais aider Mme Hill. Il m’a répondu qu’il était désolé mais qu’il était trop tard. Ils allaient vendre la ferme aux enchères, et « rien ni personne ne pourrait les arrêter ».

Cela m’a mis hors de moi.

« Écoutez-moi. Si vous vendez la maison, je vous poursuivrai personnellement en justice, vous et votre banque, pour homicide. C’est vous qui avez poussé M. Hill au suicide. »

Le banquier est soudain devenu nerveux et m’a promis de me rappeler bientôt.

C’est quelquefois payant de sortir de ses gonds. Une heure plus tard, le banquier me rappelait :

« Ne vous inquiétez pas, monsieur Trump, on va trouver un arrangement. »

Mme Hill et Frank Argenbright ont immédiatement tout raconté aux médias, et avant que j’aie pu me retourner l’histoire faisait la une des journaux du soir.

À la fin de la semaine, nous avions réuni quarante mille dollars. En mobilisant ses auditeurs, Imus a réussi à amasser vingt mille dollars à lui seul. Comme cadeau pour Mme Hill et ses enfants, nous avons prévu une cérémonie de destruction par le feu de l’hypothèque dans l’Atrium de la Trump Tower, le soir même de Noël. Je suis certain que nous aurons alors réuni l’argent nécessaire. J’ai promis à Mme Hill que, si nous n’y arrivions pas, j’ajouterais moi-même la différence.

Je dis à Imus combien ce qu’il a fait est chic et je l’invite à être mon hôte la semaine prochaine aux matchs de tennis de l’US Open. J’ai une loge au premier rang et j’y allais autrefois tous les jours. Je suis si occupé aujourd’hui que la plupart du temps je me contente d’y envoyer mes amis.

 

11 h 15. Harry Usher, le délégué de l’USFL, m’appelle. Le mois dernier, au cours du procès que nous avons intenté à la NFL pour dénoncer le monopole qu’elle exerce sur le football professionnel, le juge a déclaré que la NFL était bien un monopole, mais il ne nous a accordé que le dollar symbolique. J’ai déjà laissé les meilleurs joueurs de mon équipe, les Generals du New Jersey, signer avec la NFL. Mais je trouve ce jugement ridicule.

Nous discutons de la nouvelle approche à adopter pour continuer la lutte. « Ce qui m’inquiète, lui dis-je, c’est que personne ne semble vraiment décidé à faire appel. »

 

Midi. Gerry Schoenfeld, le patron de la Schubert Organization, le plus important propriétaire de salles de spectacle de Broadway, m’appelle pour me recommander une jeune femme. Elle veut absolument travailler pour Donald Trump. Je lui réponds qu’elle doit être cinglée, mais que je serais ravi de la rencontrer.

On parle un peu des affaires du spectacle, et je lui dis que je m’apprête à emmener mes enfants voir, pour la seconde fois, Cats, un spectacle produit par sa compagnie. Il me demande si je prends mes billets à son bureau. Je n’aime pas ce genre de choses. « Ne sois pas ridicule, me dit-il. Nous avons ici une personne dont le travail est de s’occuper des billets pour nos amis. N’hésite pas à l’appeler. »

Voilà un geste élégant de la part d’un véritable ami.

 

13 h 15. Anthony Gliedman vient me voir pour discuter du projet de la patinoire de Central Park, le Wollman Rink. Gliedman s’occupe des projets immobiliers de la ville. Nous n’arrêtions pas, à l’époque, de nous bagarrer. Finalement je l’ai mené devant les tribunaux et j’ai gagné, pourtant j’ai toujours pensé que c’était un homme très intelligent. Je ne garde pas rancune aux personnes qui m’ont tenu tête. Je cherche simplement à toujours avoir à mon service les meilleurs, quels que soient l’endroit ou la façon dont je les trouve.

Tony nous a aidés à organiser la reconstruction du Wollman Rink, un projet sur lequel la ville a lamentablement buté pendant sept ans. En juin dernier, j’ai proposé de faire le boulot moi-même. Aujourd’hui, nous sommes en avance sur le programme, et Tony m’annonce qu’il a organisé une conférence de presse jeudi, afin de célébrer la dernière étape importante de la construction : le coulage du béton.

Je ne crois pas que ce soit vraiment un événement et je lui demande s’il pense avoir un ou deux journalistes. Il me répond qu’une douzaine de journaux ont déjà promis de venir. Autant pour mon jugement sur les journalistes !

 

14 heures. Je suis débouté dans un procès que j’ai intenté à un des entrepreneurs de la Trump Tower. J’ai été obligé de le renvoyer pour incompétence, en plein milieu des travaux, et je le poursuis pour les dégâts qu’il a causés sur le chantier. Je déteste les procès, mais lorsqu’on a raison il faut savoir défendre ses intérêts, sinon les gens vous marchent sur les pieds. De toute façon, j’avais toutes les chances d’être débouté, même si je n’avais pas commencé le premier à entamer des poursuites. Aujourd’hui, si vous vous appelez Donald Trump, il semble que tout le monde veuille vous faire un procès.

 

15 heures. Je demande à Norma Foerderer, mon assistante, de m’apporter mon déjeuner : une bouteille de gaspacho. Je sors rarement déjeuner ; le plus souvent c’est une perte de temps.

15 h 15. Je téléphone à Sir Charles Goldstein. Il est sorti, alors je laisse un message. C’est un avocat réputé dans l’immobilier, mais il est loin d’être mon avocat favori.

Je suis presque certain que Charlie Goldstein est originaire du Bronx. Cependant il est pompeux et a tendance à se croire issu de la cuisse de Jupiter. Voilà pourquoi je l’appelle Sir Charles. Le week-end dernier, j’ai appris que Lee Iacocca avait embauché Goldstein pour le représenter dans une affaire où Lee et moi-même avons l’intention d’être partenaires. Lee ne pouvait pas être au courant de mon expérience passée avec Goldstein. Il y a quelque temps, j’étais en train de conclure une affaire avec un type qui avait besoin d’un avocat. Je lui ai recommandé Goldstein. Et sa première initiative a été de conseiller à son client de ne pas signer avec moi. Assez incroyable !

En ce qui concerne l’affaire avec Lee Iacocca, il s’agit d’acheter deux tours d’immeubles dans la région de Palm Beach. Je suis propriétaire d’une maison à Palm Beach, un endroit exceptionnel, appelé Mar-a-Lago. Lors d’un week-end, l’hiver dernier, j’y suis allé déjeuner avec quelques amis, et c’est alors que j’ai remarqué sur la route deux magnifiques tours blanches qui brillaient. J’ai donné quelques coups de fil à droite et à gauche… Les tours avaient été construites au prix de quelque cent vingt millions de dollars et une des banques importantes de New York les avait récupérées pour défaut de paiement. J’ai immédiatement proposé de racheter l’ensemble pour quarante millions.

C’est un ami commun, William Fugazy, qui a le premier suggéré que nous fassions, Lee et moi, une opération immobilière ensemble. Lee est un homme d’affaires extraordinaire ; il a accompli des merveilles en redressant Chrysler et j’apprécie également sa personnalité. De fil en aiguille, on en est venu à parler des tours de Palm Beach. C’est un investissement important et je ne suis pas sûr que Lee veuille aller jusqu’au bout. Je ne tiens donc pas que Goldstein me refasse le même coup. Et c’est ce que je lui dirai lorsqu’il me rappellera.

 

15 h 30. J’appelle ma sœur, Maryanne Barry, pour discuter du récent jugement que nous contestons dans un procès à Atlantic City. Maryanne est juge fédéral dans le New Jersey et son mari, John, est un avocat de grand talent. J’ai déjà utilisé leurs services à de nombreuses occasions.

— Ne trouves-tu pas incroyable qu’ils nous aient donné tort ?

Maryanne est intelligente. Elle s’y connaît bien mieux que moi en droit, mais elle est aussi surprise de ce jugement que je le suis. Je me suis arrangé pour qu’on envoie immédiatement tous les documents concernant cette affaire à John, car je souhaite qu’il se charge de l’appel.

 

16 heures. Je vais dans la salle de conférences pour visionner des diapositives de décorations de Noël pour l’Atrium de la Trump Tower. Cet Atrium, tout en marbre et d’une hauteur de six étages, est devenu une des principales attractions touristiques de la ville de New York. Plus de cent mille personnes y passent chaque semaine, pour l’admirer et faire du shopping. Il est devenu une sorte d’emblème pour la Trump Organization. C’est pour cela que je tiens à m’occuper personnellement de détails comme les décorations de Noël.

Je n’aime rien de ce que l’on me montre. Je découvre finalement une énorme et magnifique couronne en or pour l’entrée du building, et décide de n’utiliser que ça. C’est parfois en en faisant le moins possible que l’on est le plus efficace.

 

16 h 30. Nicholas Ribis, un avocat du New Jersey qui s’est occupé des licences de mes deux casinos d’Atlantic City, me dit au téléphone qu’il est sur le point de s’envoler pour l’Australie. Le vol dure vingt-quatre heures et je suis ravi qu’il y aille à ma place !

L’affaire que j’y envisage, cela dit, vaut le déplacement. Le gouvernement de New South Wales est sur le point de choisir une compagnie pour construire et exploiter ce qu’il souhaite être le plus grand casino du monde. Nous sommes favoris dans la course, et Nick va sur place pour rencontrer des personnages importants du gouvernement. Il me dit qu’il m’appellera d’Australie, dès qu’il aura des nouvelles.

 

17 h 15. J’appelle Henry Kanegsberg, le responsable de NBC, pour le choix des futurs bureaux de la direction de la chaîne. Depuis plus d’un an, nous faisons la cour à NBC, afin d’essayer de les attirer sur notre terrain du West Side, quarante hectares le long de l’Hudson, que j’ai acheté il y a un an. J’ai annoncé que j’avais l’intention d’y construire le plus haut building du monde.

Je sais qu’on a montré à Henry nos derniers plans et je me contente de suivre l’affaire de loin. Je lui signale au passage que Bloomingdale’s meurt d’envie de devenir le principal magasin de notre galerie marchande, ce qui devrait donner au lieu un certain prestige. Je lui dis aussi que la ville paraît enthousiasmée par nos nouveaux plans. Je lui confirme enfin que nous espérons obtenir les premiers permis de construire au cours des prochains mois.

Kanegsberg semble également enthousiaste. Juste avant de raccrocher, je pose déjà un jalon pour que NBC installe ses bureaux dans le plus grand building du monde : « Pensez-y. Ce serait un symbole idéal pour votre compagnie. »

 

17 h 45. Mon fils Donny, neuf ans, appelle pour savoir quand je serai à la maison. Je prends toujours les appels de mes enfants, quelles que soient mes occupations. J’ai deux autres enfants, Ivanka, six ans et Eric, trois. Et plus ils grandissent, plus il m’est facile d’être père. Je les aime tous, mais je n’ai jamais été doué pour jouer à la poupée ou aux petites voitures avec eux. Maintenant, Donny commence à s’intéresser à mes affaires, à l’immobilier en général, et aux sports.

Je lui dis que j’arriverai dès que je le pourrai, mais il insiste pour que je lui donne une heure précise. Pas question de m’en sortir en restant approximatif ! Tel père, tel fils…

 

18 h 30. Après plusieurs autres coups de téléphone, je quitte le bureau et prends l’ascenseur jusqu’à mon appartement qui se trouve au-dessus, dans la partie résidentielle de la Trump Tower. Naturellement, je passe encore quelques coups de fil une fois à la maison…





MARDI

9 heures. J’appelle Ivan Boesky. Boesky est un intermédiaire financier. Mais sa femme et lui sont aussi les actionnaires majoritaires du Beverly Hills Hotel, or je viens d’apprendre qu’ils ont décidé de le vendre. Je ne sais pas, au moment où j’appelle, que, dans moins de deux semaines, Boesky plaidera coupable dans une affaire de trafic d’informations. La véritable raison pour laquelle il est pressé de vendre l’hôtel est qu’il a un besoin urgent de liquide.

Mon idée est d’engager Steve Rubell et Ian Schrager, les fondateurs du Studio 54 et du Palladium, pour relancer le Beverly Hills Hotel. Steve excelle dans ce genre d’opération et il est capable de faire à nouveau de l’hôtel l’endroit le plus en vogue de Los Angeles. J’arrive à joindre Boesky et lui dis que je suis intéressé. Il me répond que Morgan Stanley s’occupe de cette affaire. Je recevrai un coup de téléphone d’eux très bientôt.

J’aime Los Angeles. J’y ai passé de nombreux week-ends, dans les années 1970, et je descendais toujours au Beverly Hills Hotel. Mais je ne laisserai pas mes goûts personnels influencer mon jugement dans une affaire. Bien que j’aime énormément cet établissement, je ne l’achèterai que si j’obtiens un prix bien inférieur à celui qu’ils demandent en ce moment.

 

9 h 30. Alan Greenberg m’appelle. Nous avons encore acheté cent mille actions supplémentaires d’Holiday Inn, et le cours a grimpé d’un point et demi. Le marché est très actif. Je dis à Alan que j’ai appris que les dirigeants d’Holiday Inn étaient paniqués et qu’ils n’arrêtaient pas de se réunir pour discuter des moyens de réagir. Alan pense qu’Holiday Inn va essayer de trouver des mesures qui permettraient d’enrayer toute tentative d’OPA hostile.

Notre conversation téléphonique dure moins de deux minutes. C’est une des choses que j’aime bien chez Alan : il est avare de son temps.

 

10 heures. Je reçois les entrepreneurs chargés de la construction du parking de deux mille sept cents places que je fais construire en face du Trump Plaza, à Atlantic City. C’est une affaire de trente millions de dollars, et ils sont venus me faire un compte rendu sur l’évolution des travaux. Nous sommes dans les temps et en dessous du budget prévu.

Le parking sera prêt pour le Memorial Day 1987 – le week-end le plus important de l’année à Atlantic City – et cela nous permettra d’augmenter considérablement notre chiffre d’affaires. Il sera situé au bout de la principale voie d’accès au bord de mer, et relié au casino par une allée piétonne. Toute personne qui se garera dans le parking arrivera directement à notre centre d’attractions.

 

11 heures. Je reçois dans mon bureau un des plus importants banquiers de New York. Il est venu me proposer de travailler avec lui et nous parlons d’une façon générale des quelques affaires que j’ai en vue. C’est drôle ce qui est en train d’arriver. Ce sont les banquiers maintenant qui viennent me voir pour me proposer d’emprunter leur argent. Ils savent qu’ils jouent une bonne carte.

 

12 h 15. Norma m’annonce que nous devons déplacer la conférence de presse de jeudi à mercredi. Henry Stern, le responsable des parcs publics de la ville de New York, a un problème d’emploi du temps. Jeudi, il doit inaugurer un nouveau terrain de jeux, au nord-ouest de Central Park, parrainé par la chanteuse Diana Ross.

Mais il n’est pas possible de déplacer le coulage du béton, qui est la raison principale pour laquelle nous avons organisé cette conférence de presse. Qu’importe ! Je m’en chargerai moi-même et tout se passera bien. Je ne tiens pas à avoir des problèmes avec Henry. La semaine dernière, mes forces de sécurité l’ont empêché de pénétrer sur le chantier du Wollman Rink, parce qu’il n’avait pas d’autorisation écrite de ma main. C’était pousser la sécurité un peu loin ! Comme on peut l’imaginer, Henry n’a pas été content.

 

12 h 45. Mon comptable, Jack Mitnick, m’appelle pour discuter des implications fiscales d’une affaire en cours. Je lui demande s’il pense que la nouvelle loi fiscale fédérale sera vraiment mauvaise pour les opérations immobilières, car elle supprime un nombre important de déductions possibles.

À ma surprise, Mitnick me dit que la nouvelle loi est plutôt bonne pour moi. Une bonne part de mon cash-flow provient des casinos et des appartements, et le taux maximal d’imposition sur les revenus passe de cinquante à trente-deux pour cent. Je continue toutefois à penser que cette nouvelle loi est un désastre pour notre pays : elle supprime toutes les incitations à investir et à bâtir, plus particulièrement dans les régions défavorisées, où aucune construction ne se fera sans encouragement.

 

13 h 30. Je demande à Norma d’appeler John Danforth, le sénateur républicain du Missouri. Je ne connais pas Danforth personnellement, mais il est l’un des rares sénateurs à s’être bien battu contre la nouvelle loi. C’est probablement trop tard, néanmoins je veux le féliciter pour le courage qu’il a eu de défendre ses convictions, au risque sans doute de perdre beaucoup politiquement. Danforth n’est pas là, mais sa secrétaire dit qu’il rappellera.

 

13 h 45. Norma a remarqué un temps mort entre deux appels, et elle vient me demander des réponses à plusieurs invitations. Dave Winfield, le joueur des Yankees de New York, me prie de présider un dîner au bénéfice de sa fondation contre la drogue. Je préside déjà deux dîners au cours du prochain mois, l’un pour la fondation contre les paralysies cérébrales et l’autre pour la ligue athlétique de la police.

Je ne me fais pas d’illusion sur la raison pour laquelle on me demande si souvent de présider ce genre d’événements. Ce n’est pas qu’ils me prennent pour un type bien. Les personnes qui s’occupent de ces œuvres caritatives savent que j’ai beaucoup d’amis très riches et que je peux inciter à acheter des places. Je comprends la règle du jeu et, bien que je n’aime pas tellement ça, il est quelquefois difficile de refuser. Cela dit, j’ai déjà sollicité mes amis deux fois ce mois-ci. Et il y a tout de même des limites à ne pas dépasser, lorsque vous demandez aux gens de payer dix mille dollars pour une table. Je dis à Norma de répondre non à Winfield, avec tous mes regrets.

L’autre invitation vient de l’Association des jeunes chefs d’entreprise, qui me demande de prendre la parole lors d’un dîner. Cette association regroupe les hommes d’affaires de moins de quarante ans qui sont PDG de leurs compagnies. J’ai eu quarante ans il y a deux mois. Donc, à leurs yeux, je suis sûrement un vieux !

Norma me parle aussi d’une douzaine d’invitations à des soirées privées. J’en accepte deux. La première est donnée par Alice Mason, l’agent immobilier qui a réussi à devenir une personnalité du Tout-New York en invitant régulièrement les vedettes du moment à des soirées. L’autre est une réception pour deux personnes exceptionnelles : Barbara Walters d’ABC et Merv Adelson, le patron de Lorimar-Telepictures, qui se sont mariés il y a quelques mois en Californie.

Honnêtement, je n’aime pas beaucoup sortir. Je ne supporte pas les conversations superficielles. Cela fait malheureusement partie de mon métier d’homme d’affaires. Je finis donc par en accepter plus que je ne souhaiterais, et j’essaie toujours d’en partir le plus tôt possible. Il m’arrive toutefois d’y passer de bons moments.

 

14 heures. J’ai tout à coup une idée et j’appelle immédiatement Alan Greenberg. Si je lance mon OPA sur Holiday Inn, il faut que j’aie la licence de gérant de casino dans le Nevada où Holiday Inn en possède deux : « Qu’en pensez-vous ? On vend les actions maintenant, on ramasse les profits, et on envisage une OPA le moment où j’aurai obtenu ma licence d’exploitation. »

D’après Alan, nous ferions mieux de nous accrocher pour l’instant à ce que nous possédons. Je le laisse agir provisoirement. J’aime toujours me laisser plusieurs options possibles.

 

14 h 15. John Danforth me rappelle. Nous avons une conversation agréable et je l’encourage à continuer dans la même voie.

 

14 h 30. Je rappelle un des propriétaires de l’hôtel Dunes de Las Vegas. Ils possèdent aussi l’un des terrains les plus sous-exploités du Strip de Las Vegas. S’ils me font un bon prix, je suis prêt à considérer l’affaire.

J’aime m’occuper de casinos. J’en aime la taille, j’en aime l’éclat, et par-dessus tout j’en aime le cash-flow. Si on sait ce qu’on fait et si on mène son business raisonnablement, on peut réaliser de très confortables bénéfices. Si on mène les affaires de façon vraiment efficace, on peut gagner des tonnes d’argent.

 

14 h 45. Mon frère Robert et Harvey Freeman, tous deux vice-présidents de ma compagnie, s’arrêtent à mon bureau pour me parler de la réunion qu’ils viennent d’avoir avec Con Edison et les dirigeants de NBC sur le projet du West Side. Con Edison possède une grosse cheminée extérieure au sud du terrain et NBC veut s’assurer que la fumée produite par la cheminée disparaîtra tout aussi aisément avec un grand building juste à côté.

Robert a deux ans de moins que moi. Toujours calme et détendu, il a aussi beaucoup de talent et peut se montrer redoutablement efficace. Je pense qu’il n’est pas facile de m’avoir comme frère, mais il ne s’en est jamais plaint. Nous sommes très proches l’un de l’autre. Il est certainement le seul type sur terre que j’appelle honey, mon chou.

Robert s’entend avec presque tout le monde, ce qui est fantastique pour moi, car il faut bien que de temps en temps je sois le salaud de service. Harvey est différent, pas très rigolo, mais possède un remarquable esprit de synthèse.

J’apprends avec plaisir que les gens de chez Con Edison ont assuré les dirigeants de NBC qu’il n’y avait aucune raison de penser que leur building allait gêner l’évacuation de la fumée. L’affaire n’est malheureusement pas réglée. Avant de pouvoir obtenir nos autorisations, nous devons faire effectuer une étude par un spécialiste de l’environnement.

 

15 h 15. J’appelle Herbert Sturz, de la Commission au Plan, qui sera le premier comité municipal à juger notre projet du West Side. Sturz et son équipe prendront connaissance de ces plans pour la première fois vendredi prochain.

Il n’est pas à son bureau et je laisse un message à sa secrétaire, lui disant simplement que je me réjouis de le voir vendredi matin.

 

15 h 20. Gerald Schrager appelle. Gerald est l’un des meilleurs avocats du cabinet Dreyer & Traub, l’un des plus importants d’Amérique. Et il s’est occupé de toutes mes plus grosses affaires depuis que j’ai acheté l’hôtel Commodore en 1974. Jerry est plus qu’un avocat. C’est une mécanique absolument huilée, capable de saisir l’essence même d’une affaire plus vite que n’importe qui.

On aborde la situation avec Holiday Inn et plusieurs autres sujets. Comme Alan Greenberg, Schrager n’aime pas perdre son temps. Le point est fait sur une demi-douzaine de projets en moins de dix minutes.

 

15 h 30. Ma femme, Ivana, passe me dire au revoir. Elle s’apprête à partir en hélicoptère pour Atlantic City. Je m’amuse à lui dire qu’elle travaille plus que moi. L’année dernière, lorsque j’ai acheté mon second casino à la Hilton Corporation et que je l’ai appelé le Trump’s Castle, j’ai décidé de le confier à Ivana. Elle réussit toujours parfaitement tout ce qu’elle entreprend. C’est une directrice hors pair.

Ivana a passé son enfance en Tchécoslovaquie. Son père était ingénieur électricien. Il était également un athlète, et il a, très tôt, fait skier Ivana, son enfant unique. Dès l’âge de six ans, elle a gagné des médailles et, en 1972, elle a fait partie de la réserve de l’équipe de ski tchécoslovaque aux jeux Olympiques d’hiver de Sapporo. Un an après avoir obtenu son diplôme de l’université Charles de Prague, elle s’est installée à Montréal où elle est vite devenue l’un des mannequins les plus cotés du Canada.

Nous nous sommes rencontrés aux jeux Olympiques d’été de Montréal en août 1976. J’avais eu des aventures avec pas mal de filles, mais jamais rien de vraiment sérieux. Ivana n’était pas le genre de personne avec qui on sortait facilement. Dix mois plus tard, en avril 1977, nous étions mariés. Presque immédiatement, je lui ai donné des responsabilités dans la décoration intérieure des projets en cours. Elle y a toujours fait merveille.

Ivana est peut-être la personne la mieux organisée que je connaisse. Tout en élevant trois enfants, elle tient trois maisons impeccablement – l’appartement de la Trump Tower, Mar-a-Lago, et notre maison de Greenwich, dans le Connecticut. Aujourd’hui, elle dirige également le Trump’s Castle, qui emploie à peu près quatre mille personnes.

Bien que le Trump’s Castle marche bien, je continue à faire enrager Ivana en lui signalant qu’il n’est pas le numéro un. Je lui dis toujours qu’elle dispose du plus grand complexe de la ville et que l’affaire devrait être bien plus rentable. Ivana a, comme moi, l’esprit de concurrence. Elle insiste sur le fait que le Castle a des lacunes importantes. Elle a besoin de suites supplémentaires. Elle ne veut pas connaître le prix que coûterait la construction de ces nouveaux appartements – quarante millions de dollars. Tout ce qu’elle sait, c’est que le fait de ne pas en disposer est mauvais pour le Trump’s Castle et l’empêche de devenir le numéro un. Franchement, je ne prendrais jamais le risque de parier contre elle !

 

15 h 45. Le vice-président pour le marketing de Cadillac est au bout du fil. Il appelle de la part de son patron, John Gretenberger, le président, que j’ai connu à Palm Beach. D’après lui, Cadillac serait prêt à participer à la production d’une limousine extralongue qu’on appellerait la Trump Golden Series. L’idée me plaît. On prend rendez-vous dans deux semaines pour en parler.

 

16 heures. Daniel Lee, le spécialiste des casinos de la banque d’investissement Drexel Burnham Lambert vient me voir avec quelques-uns de ses collègues pour discuter du rachat d’un hôtel pour lequel il souhaite nous faire des propositions.

Michael Milken, le type qui a inventé le financement par les Junk-Bonds chez Drexel, n’arrête pas de m’appeler depuis plusieurs années pour me convaincre de travailler avec eux. Je ne soupçonne pas encore que Drexel sera mouillé dans le scandale de délits d’initié qui va bientôt frapper Wall Street.

J’écoute Lee et ses collègues me parler de leur affaire mais, en vérité, cela ne me passionne pas. On décide que je les rappellerai.

 

17 heures. Larry Csonka, un ancien arrière de l’équipe des Miami Dolphins, appelle. Il a une idée pour briser l’USFL1. Il veut la faire fusionner avec la Ligue canadienne de football. Larry est intelligent et sympathique, mais il ne parvient pas à me convaincre. Si l’USFL ne s’en sort pas avec des joueurs comme Herschel Walker et Jim Kelly, comment la Ligue canadienne, avec tous ces joueurs dont on n’a jamais entendu parler, pourrait-elle nous aider ? Il faut gagner sur le terrain intérieur pour briser le monopole de la NFL2.

 

17 h 30. J’appelle le couturier Calvin Klein pour le féliciter. Dès l’ouverture de la Trump Tower, Klein avait pris tout un étage de bureaux pour sa nouvelle ligne de parfum, Obsession. Ça a si bien marché qu’il a dès l’année suivante loué un second étage. Aujourd’hui, il fait encore mieux et s’apprête à en louer un troisième.

J’ai beaucoup d’admiration pour Calvin et le lui dis. C’est un grand créateur mais aussi un excellent vendeur et un homme d’affaires avisé ; c’est l’addition de ces trois qualités qui l’a rendu si célèbre.

 

18 heures. J’écris une lettre à Paul Goldberger, le critique chargé de l’architecture au New York Times. Il y a une semaine, dans le numéro du dimanche, Goldberger a écrit un article sur le design de Battery Park, le nouveau centre immobilier du sud de Manhattan. Il y voyait un « étonnant contraste » avec notre projet de Television City dans le West Side. En un mot, il nous démolissait.

Seulement, il y a un os dans cette affaire. Nous sommes en train de retravailler nos plans avec de nouveaux architectes et de nouveaux concepts, et personne – Goldberger inclus – ne sait où nous en sommes. Il a critiqué des plans qu’il n’avait même pas vus.

« Cher Paul. Votre article sur Battery Park est évidemment le prologue du mauvais article que vous avez l’intention d’écrire sur Television City. Quelles qu’en soient les raisons, si vous y réfléchissez et, si vous avez l’intention d’être vraiment négatif –, ce dont je suis certain – vous devriez, tant que vous y êtes, essayer de convaincre NBC de s’installer dans le New Jersey. »

Mes collaborateurs ne cessent de me reprocher ce genre de lettres aux journalistes. Cependant, puisque les journalistes ont la possibilité de critiquer notre travail, je ne vois pas pourquoi on ne pourrait pas critiquer le leur !





MERCREDI

9 heures. Je vais avec Ivana visiter une école privée pour ma fille. Si vous m’aviez dit, il y a cinq ans, que je passerais mes matinées à arpenter des salles de classe, je vous aurais ri au nez.

 

11 heures. Conférence de presse au sujet du Wollman Rink. En entrant dans la salle, je suis stupéfait : il y a au moins une vingtaine de journalistes et de photographes.

Henry Stern, le responsable des parcs de la ville, parle le premier, et m’adresse nombre de compliments. Il dit que, si la ville avait essayé de faire le boulot elle-même, « elle serait probablement en ce moment en train d’attendre l’accord du Conseil de surveillance pour un travail que Donald Trump a déjà terminé ».

J’explique de mon côté que nous avons posé une trentaine de kilomètres de tuyaux, qu’ils ont tous été testés – il n’y a aucune fuite –, que nous sommes en avance sur le programme d’au moins un mois, et que le coût est inférieur de quatre cent mille dollars au budget initial. J’annonce aussi que nous en avons prévu l’inauguration le 13 novembre, et qu’un spectacle sera organisé avec les plus grands patineurs du monde.

Dès que j’ai fini, les journalistes commencent à poser leurs questions. Puis Henry et moi-même descendons sur la patinoire. Comme nous ne pouvons pas vraiment couler le béton, nous procédons à une sorte de démonstration symbolique. Deux ouvriers s’approchent avec une brouette de béton humide et la vident à nos pieds. À l’aide de pelles, Henry et moi en versons un peu sur les tuyaux pendant que les photographes déclenchent leurs appareils.

Bien que j’aie déjà fait ce genre de choses des centaines de fois, je dois dire que je trouve tout ça un peu ridicule – deux types en costumes rayés étalant du béton humide ! Mais je ne veux pas créer de problèmes. Tant qu’ils voudront prendre des photos, je continuerai à pelleter.

 

12 h 45. À peine rentré au bureau, je commence à téléphoner. Je veux en faire le plus possible maintenant avant de partir pour Trenton assister à un dîner donné en l’honneur d’un des membres de la Commission de contrôle des casinos du New Jersey pour son départ à la retraite.

La première personne que je rappelle est Arthur Barron, le président de la division spectacle de la Gulf & Western, propriétaire des films Paramount. Martin Davis, le président de la Gulf & Western, est un de mes amis de longue date, et Barron m’a appelé apparemment pour répondre à un courrier que j’avais envoyé à Marty il y a deux semaines. Dans cette lettre, j’expliquais que je venais d’acheter un terrain magnifique et que j’allais y construire un building doté de huit salles de cinéma au rez-de-chaussée ; je me demandais s’ils pouvaient être intéressés. « Comme vous le savez, vous êtes la personne au monde avec qui j’aimerais réaliser cette affaire. »

Et c’est vrai, car Martin Davis est un homme de grand talent. Mais il existe au moins une douzaine d’autres compagnies qui se damneraient pour avoir des salles dans un tel endroit. Cela veut dire que si je n’arrive pas à m’entendre avec Marty, j’aurais encore l’embarras du choix.

Comme je le prévoyais, Art Barron veut que nous prenions rendez-vous. On décide de se voir la semaine prochaine.

 

13 h 30. Je rappelle Arthur Sonnenblick, un des plus grands agents de change de New York. Il y a trois semaines, Arthur m’a appris qu’il avait des clients étrangers intéressés par le terrain du West Side. Il n’a pas voulu me dire leurs noms mais il m’a assuré qu’ils étaient sérieux et prêts à me transmettre une offre fort intéressante – bien plus que les cent millions que j’ai payés il y a un an.

Je ne me suis pas trop emballé. Au contraire, j’avais alors dit à Arthur : « L’offre est un peu basse. Si vous les faites monter, je pourrais être intéressé. » Aujourd’hui, Arthur m’appelle pour me donner des nouvelles.

En vérité, je n’ai pas vraiment envie de vendre ce terrain. Pour moi, ces quarante hectares au bord de l’Hudson représentent sans doute le plus beau terrain sous-exploité au monde. D’un autre côté, je ne veux pas laisser passer une occasion. Arthur me dit que ses clients sont toujours intéressés, qu’ils pourraient encore augmenter un peu leur offre, mais il ne pense pas qu’ils iront très loin. Je termine la conversation par cette simple phrase : « Continuez à les faire monter. »

 

14 heures. L’entrepreneur qui construit ma piscine à Mar-a-Lago me téléphone. Je suis occupé mais je le prends tout de même. Nous nous appliquons à construire une piscine dans le style de la maison et je veux être sûr que le moindre détail sera parfait.

J’ai réalisé une excellente opération en achetant Mar-a-Lago, mais pas à titre d’investissement, c’est pour y habiter. Mar-a-Lago a été construit au début des années 1920 par Marjorie Merriweather Post, l’héritière des céréales Post, qui s’appelait à l’époque Mme Edward F. Hutton. S’étendant sur huit hectares face à l’océan Atlantique et au lac Worth, la maison a été bâtie en quatre ans et dispose de cent dix-huit chambres. Trois bateaux remplis de plaques silico-calcaires ont fait le voyage d’Italie pour les murs extérieurs, trente-six mille carreaux du XVe siècle venant d’Espagne ont été utilisés à l’extérieur comme à l’intérieur.

Quand Mme Post est morte, elle a donné la maison au gouvernement fédéral pour qu’il l’utilise comme résidence présidentielle. Mais le gouvernement a rendu la demeure à la Fondation Post, qui l’a mise en vente pour vingt-cinq millions de dollars. J’ai visité Mar-a-Lago une première fois lors de mes vacances à Palm Beach en 1982. Presque aussitôt j’ai fait une offre à quinze millions : elle a été promptement rejetée. Dans les années qui ont suivi, la Fondation a signé des promesses de vente avec différents acheteurs pour des offres supérieures à la mienne, mais aucune n’est allée jusqu’à la signature finale. Chaque fois, j’ai moi-même fait une nouvelle offre, toujours à la baisse.

Finalement, fin 1985, j’ai proposé cinq millions de dollars, plus trois millions pour les meubles. La Fondation était apparemment lassée des promesses de vente qui n’aboutissaient jamais. Ils ont accepté la mienne et on a signé un mois après. Le jour où la vente a été rendue publique, le Daily News de Palm Beach titrait en gros sur sa première page : « La communauté en état de choc après la vente à prix cassé de Mar-a-Lago. »

Peu de temps après, plusieurs propriétés bien plus modestes que Mar-a-Lago, avec des terrains plus petits, se sont vendues à des prix supérieurs à dix-huit millions de dollars. On m’a dit que les seuls meubles de Mar-a-Lago valaient plus que le prix que j’avais payé pour la maison. Mais l’entretien de Mar-a-Lago coûte une véritable fortune. Le montant des charges annuelles permettrait sans doute d’acheter tous les ans une jolie maison à peu près n’importe où aux États-Unis.

L’entrepreneur me pose une question concernant les pierres doriennes que nous utilisons pour le dallage autour de la piscine. Je m’intéresse au moindre détail quand il s’agit de Mar-a-Lago. La conversation téléphonique dure deux minutes mais elle permet de gagner deux jours de travail et d’être certain que l’on ne sera pas obligé de tout recommencer.

 

14 h 30. Un homme d’affaires qui travaille avec l’Union soviétique appelle pour me tenir au courant d’un projet immobilier à Moscou : cela m’intéresse beaucoup. L’idée est née le jour où j’étais assis à côté de l’ambassadeur d’URSS, Youri Dubinin, à un déjeuner donné par Leonard Lauder, le fils d’Estée Lauder. La fille de Dubinin avait beaucoup lu sur la Trump Tower et en connaissait tous les détails. Une chose menant à une autre, je me suis retrouvé en train d’exposer l’idée de construire un énorme hôtel de luxe juste en face du Kremlin, en participation avec le gouvernement soviétique. Aujourd’hui, on me demande de venir à Moscou en juillet prochain.

 

15 heures. Robert vient me voir et nous discutons de plusieurs problèmes concernant NBC et le terrain du West Side.

 

15 h 30. Un ami du Texas appelle pour me parler d’un coup qu’il est en train de monter. C’est un type charmant, bel homme et toujours élégant, avec cet accent traînant du Texas qui met tout de suite à l’aise. Il m’appelle Donny, ce que je déteste, mais il a une telle façon de le prononcer que ça passe.

Il m’avait déjà téléphoné il y a deux ans pour une autre affaire. Il essayait de réunir un certain nombre de personnes assez riches pour racheter une compagnie pétrolière.
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